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Après la crise vaccinale et le 
séisme économique engendré 
par la pandémie, place à la crise 
démographique. Alors que la Com-
mission européenne doit déjà 
répondre aux reproches des 27 
pays membres de l’UE sur l’appro-
visionnement insuffisant du conti-
nent en vaccins, et sur le montant 
jugé maintenant trop faible de son 
plan de relance de 750 milliards 
d’euros, un autre défi se profile: 
celui de la dénatalité.

Mis en ligne en juin 2020, et 
réactualisé après un an de pan-
démie et de confinements, le rap-
port sur l’impact des changements 
démographiques réalisé à partir 
des chiffres d’Eurostat confirme 
que les courbes de natalité sont 
presque toutes en berne sur le 
continent. «Avec les dynamiques 
engagées, l’image devient très 
nette: celle d’une Europe qui a déjà 
plus besoin de cercueils que de 
berceaux. Cette tendance, assise 
sur des inerties fortes, peut être 

lie et Grèce. Alors que la moyenne 
de fécondité au sein de l’Union est 
de 1,6 enfant par femme, ces trois 
pays sont aujourd’hui en dessous 
de 1,3%. Avec, dans le cas espa-
gnol, une chute du nombre de 
naissances estimée à 20,4% en 
décembre 2020 et 20% en janvier 
2021. Un record depuis la fin de la 
guerre civile, en 1939.

Ces chiffres, bien sûr, devront 
être vérifiés dans les prochains 
mois. En Suisse, le nombre de 
naissances en 2020 n’a pas été 
encore donné par l’Office fédé-
ral de la statistique selon lequel 
86 172 nouveau-nés ont été enre-
gistrés dans la Confédération en 
2019. La prudence s’impose donc, 
vu que les premières mesures de 

confinement ont démarré à la 
mi-mars 2020, et que «le nombre 
des bébés conçus durant la paren-
thèse enchantée de l’été 2020, lors-
qu’un vent de liberté sanitaire s’est 
remis à souffler» n’est pas encore 
connu, estime un médecin obsté-
tricien genevois.

Les statistiques des pays voi-
sins, en revanche, confirme une 

natalité en berne. En France, le 
nombre de naissances a baissé 
de 7,2% en décembre 2020 par 
rapport à l’année précédente, et 
de 13,5% en janvier 2021. En Alle-
magne où le nombre de nais-
sances est resté stable, un décro-
chage de -3,8% a été observé 
dans les länder les plus pauvres 
de l’ex-Allemagne de l’Est. Dif-
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ralentie mais difficilement contre-
carrée», note, dans une analyse 
publiée par l’agence Telos, l’uni-
versitaire français Julien Damon. 
Un constat confirmé par une étude 
austro-allemande de l’Université 
de Vienne et de l’Institut Max-
Planck: selon celle-ci, le taux de 
natalité a plongé en moyenne dans 
34 pays européens étudiés de 3% en 
octobre 2020, 5% en novembre et 
8,2% en décembre.

Tendance lourde
Sonner l’alarme après douze 

mois de crise sanitaire, au moment 
où les pays européens espèrent 
tourner la page de la pandémie fin 
2021, peut paraître exagéré. Mais 
une tendance lourde est confir-
mée: les restrictions de liberté 
de déplacement et les assigna-
tions à domicile décrétées dans 
le cadre des divers confinements 
n’ont pas favorisé le désir d’enfant 
dans les pays occidentaux. Selon 
une étude de l’Université du Mary-
land, citée par Le Monde dans une 
longue enquête sur le «baby flop 
mondial», les chiffres de dénata-
lité aux Etats-Unis sont compa-
rables à ceux des pays européens, 
avec un élément aggravant: «Les 
comtés où la contamination et 
les limitations de la mobilité ont 
été les plus fortes sont aussi ceux 
où le déclin des naissances est 
le plus marqué.» En Europe, les 
pays les plus touchés sont ceux 
du flanc sud de l’UE: Espagne, Ita-
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En raison de la pandémie, 1,4 million 
de grossesses non désirées supplémen-
taires: voilà l’estimation d’un rapport du 
Fonds des Nations unies pour 
la population (UNFPA) publié 
fin mars. Ont été examinés 
115 pays de moyens à faibles 
revenus, mettant au jour que 
12 millions de femmes auraient connu 
une interruption dans leur contracep-
tion, principalement au début de la 
pandémie. Le contraste est saisissant 
avec les pays à hauts revenus, dont la 
Suisse, qui enregistrent une stagnation 
voire une baisse de la natalité à la suite 
du covid. Clémentine Rossier, profes-
seure associée à l’Institut de démogra-
phie et de socioéconomie de l’Univer-
sité de Genève, éclaire cet état de fait.

Quels facteurs peuvent expliquer ces inter-
ruptions de contraception et donc cette 
hausse du nombre de grossesses non dési-
rées dans les pays à faibles revenus? Cela 
dépend d’abord du mix de méthodes 
contraceptives. Dans les pays où l’on 

utilise des méthodes de longue durée, il 
y a moins d’implications. En Suisse par 
exemple, la stérilisation est très popu-
laire, comme aux Etats-Unis ou encore en 
Inde. Mais dans les pays qui se trouvent 
au début de la transition contraceptive, 
ce sont les méthodes de courte durée 
qui sont les plus adoptées: les injections 
doivent être renouvelées tous les trois 
mois, il faut aller chercher la pilule tous 
les mois, acheter des préservatifs…
Et qui dit approvisionnement en phar-
macie ou consultation dans un centre 
de santé dit aussi sortir de chez soi, 
se déplacer, ce qui n’était pas possible 

partout au printemps. Il y avait 
sûrement, aussi, la crainte de 
se faire infecter, qui a même été 
observée ici avec la baisse de la 
fréquentation des infrastruc-

tures médicales. Et certains services ont 
diminué leurs activités.

Et cette contraception a un prix. Effec-
tivement, les activités économiques 
ont été interrompues et on oublie 
qu’une partie des problèmes d’accès à 
la contraception sont liés à leur coût. 
Même si ce sont des produits subven-
tionnés. Les femmes prennent parfois 
une contraception sans l’assentiment 
de leur mari et se débrouillent pour 
trouver les petits montants nécessaires: 
dans une situation pareille, c’est encore 
plus compliqué.

Cela fait-il planer le risque de recours 
à des avortements non sécurisés? Oui, 

mais il y a plusieurs choses à prendre 
en compte: les personnes hors situa-
tion conjugale ont eu moins de pos-
sibilités de se rencontrer, donc l’ac-
tivité sexuelle a pu diminuer, ce qui 
a aussi réduit les risques de recours 
à l’avortement. Statistiquement, il 
résulte souvent de ce genre de rap-
ports en Afrique subsaharienne ou 
en Amérique latine, moins en Asie et 
dans les pays riches où l’avortement 
est plus fréquent. Aussi, de même que 
l’accès à la contraception a été rendu 
plus difficile, peut-être que l’accès 
aux prestations d’avortement, même 
non sécurisé, a également été compli-
qué. En Europe, des barrières d’accès 
à l’avortement ont été observées dans 
un certain nombre de pays. Donc ce 
n’est pas sûr qu’on observe cela en fin 
de compte.

De manière générale, comment évo-
lue la régulation des naissances ces der-
nières années dans les régions du monde 
en «transition contraceptive»? Selon les 
chiffres des Nations unies, depuis cin-
quante ans, dans les pays développés, 
riches, la fécondité est passée en des-
sous de deux enfants par femme et les 
taux sont assez stables. Dans les régions 
du Sud, globalement, la plupart des 
pays arrivent à deux enfants aussi en 
moyenne. Par exemple, en Amérique 
latine on est à 2,04 enfants. Mais il 
faut toujours relativiser les tendances 
globales. La région Moyen-Orient et 
Afrique du Nord est assez embléma-

tique: la moyenne se situe entre 2,5 et 
3,0 depuis quinze ans, et on observe 
une petite hausse depuis les Printemps 
arabes. Alors, est-ce que tous les pays 
passeront en dessous de deux? Cela 
reste de l’histoire qui va s’écrire.

Et dans les pays les plus pauvres? Dans 
ces pays, surtout concentrés en Afrique 
subsaharienne, en Asie du Sud et du 
Sud-Est, la fécondité reste élevée. Et en 
Inde, on observe de grands contrastes: 
dans certaines régions, des groupes 
sociaux sont à 5-6 enfants par femme, 
ailleurs pas du tout. Mais même en 
Afrique la transition a bien commencé 

et on se situe aujourd’hui autour de 4,7 
enfants par femme pour la région sub-
saharienne.

Le contraste est saisissant dans nos riches 
contrées. On évoque de 10 à 15% de gros-
sesses en moins cette année… La faute 
au stress? C’est surtout un phénomène 
observé dès qu’il y a une crise écono-
mique. Quand l’avenir est incertain, 
dans des situations où la planification 
des naissances est acquise, les couples 
qui avaient un projet d’enfant vont 
repousser sa mise en œuvre. D’ailleurs, 
il y a souvent un rattrapage. Normale-
ment, dans les pays avec de meilleures 
protections sociales, l’effet report est 
moindre car les couples sont mieux pro-
tégés, par exemple en cas de chômage. 
Ce ne sont donc pas des effets durables, 
le plus souvent.

Mais la Suisse reste l’un des pays avec le 
taux de fécondité le plus bas (1,5). Pour-
quoi? La Suisse partage ce trait avec l’Al-
lemagne et l’Autriche, et des pays d’Asie 
de l’Est. Ce sont des pays où la révolu-
tion du genre s’est arrêtée à la sphère 
du travail, que la femme a investie, et 
pas à la maison. Elle a donc cette double 
contrainte du travail et de la maternité, 
contrairement aux pays nordiques ou 
à la France par exemple, qui ont des 
politiques familiales soutenues et amé-
liorent la conciliation travail-famille 
pour les deux parents. Mais le Conseil 
fédéral et les cantons y travaillent, j’ai 
bon espoir que cela évolue. ■

MONDE �Si les pays riches voient leur 
natalité stagner, voire baisser en cette 
période de pandémie, la tendance serait 
inverse pour ceux à faibles revenus. 
Explications avec Clémentine Rossier, 
professeure à l’Institut de démographie 
et socioéconomie de l’Unige

«Dans les pays du Sud, la crise a limité l’accès à la contraception»
CLÉMENTINE ROSSIER
PROFESSEURE À L’INSTITUT 
DE DÉMOGRAPHIE  
ET SOCIOÉCONOMIE  
DE L’UNIGE 

«Quand l’avenir est 
incertain, les couples 
qui avaient un projet 
d’enfant vont 
repousser sa mise  
en œuvre»
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8,2%
Le taux de natalité a plongé en 
moyenne de 8,2% en décembre  
dans 34 pays européens.
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